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[bookmark: _GoBack]Projet de loi n°7200 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 2018 et modifiant :

	1° le Code de la sécurité sociale ;
	2° le Code du Travail ;
	3° la loi modifiée du 27 décembre 1817 sur le droit de succession ;
	4° la loi modifiée du 16 octobre 1934 sur l’évaluation des biens et valeurs ;
	5° la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune ;
	6° la loi modifiée d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934 ;
	7° la loi modifiée du 1er décembre 1936 concernant l’impôt commercial ;
	8° la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de l’administration des contributions directes ;
	9° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ;
	10° la loi modifiée du 10 mars 1969 portant institution d’une inspection générale des finances;
	11° la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée ;
	12° la loi modifiée du 13 juin 1984 portant révision de certaines dispositions législatives régissant la perception des droits d’enregistrement, de succession et de timbre ; 
	13° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création de deux établissements publics dénommés 1) Centres, foyers et services pour personnes âgées ; 2) Centres de gériatrie ;
	14° la loi modifiée du 9 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’État ;
	15° la loi modifiée du 21 décembre 2001 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 2002 ;
	16° la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse
	17° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et les taxes assimilées sur les produits énergétiques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcooliques ;
	18° la loi modifiée du 12 juillet 2014 relative à la coordination et à la gouvernance des finances publiques ;
	1	9° la loi du 25 novembre 2014 prévoyant la procédure applicable à l’échange de renseignements sur demande en matière fiscale ;
	20° la loi modifiée du 27 juin 2016 concernant le soutien au développement durable des zones rurales ; 
	21° la loi du 29 juin 2016 portant modification d’une disposition en matière d’impôts directs;
22° la loi du 14 décembre 2016 portant création d’un Fonds de dotation globale des communes


Le budget de l'Etat pour l'exercice 2018 est arrêté :
	En recettes à la somme de	

	euros
	14 064 546 242

	soit:
	
	
	
	

	recettes courantes	
	euros
	13 981 052 042
	
	

	recettes en capital	
	euros
	83 494 200
	
	

	
	euros
	14 064 546 242
	
	

	
En dépenses à la somme de	
soit:
	
euros
	
15 029 797 945

	dépenses courantes 	
	euros
	13 394 509 690
	
	

	dépenses en capital 	
	euros
	1 635 288 255
	
	

	
	euros
	15 029 797 945
	
	



L’article 3 vise à permettre aux contribuables résidents mariés de choisir, pour une année d’imposition donnée, un des trois modes d’imposition qui leur peuvent être appliqués à partir de l’année d’imposition 2018 (imposition collective, imposition individuelle pure, imposition individuelle avec réallocation) en pleine connaissance de cause.

Le même article introduit une incitation fiscale à la mobilité durable au bénéfice des entreprises. Cette incitation consiste à intégrer une catégorie spécifique de voitures automobiles à personnes, à savoir à zéro émissions, dans le périmètre des biens éligibles à la bonification d’impôt pour investissement.

L’article 10 du projet de loi s’inscrit dans la continuité de la poursuite des objectifs à la base de la loi du 29 juin 2016 portant modification d’une disposition en matière d’impôts directs. Celle-ci a pour vocation de contribuer à l’augmentation de l’offre de terrains à bâtir et d’habitations en assouplissant la fiscalité en matière de réalisation de terrains et d’immeubles bâtis. Si les mesures d’assouplissement de l’impôt sur le revenu dans ce domaine sont nécessairement limitées dans le temps, le gouvernement entend prolonger cette mesure d’une durée additionnelle d’un an (extension de la date butoir au 31 décembre 2018).

L’article 55 modifie la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse afin de procéder à un changement de barème du chèque-service accueil. Ce barème aura pour caractéristique de tenir compte à la fois de la taille du groupe familial et de la situation de l'enfant dans ce groupe.
Le projet de loi prévoit une entrée en vigueur des dispositions de l’article 55 le 2 octobre 2017.


